
CHAPITRE 61

Loi modifiant la Loi concernant la Corpo-
ration de Montréal Métropolitain

[Sanctionnée le 6 juin 1962]

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté:

Que la Corporation de Montréal Métro-
politain a été constituée en corporation par
la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 52, section
II, et que ladite loi a été modifiée par la loi
8-9 Elizabeth II, chapitre 106 et par la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 101 ;

Qu'il est d'intérêt général que les droits
et devoirs de la corporation et des munici-
palités qui en font partie soient précisés et
à certains égards modifiés;

Qu'il y a lieu en conséquence de modifier
lesdites lois;

Qu'il est à propos de faire droit à la
demande contenue dans la pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . A compter du 1er janvier 1963, l'arti-
cle 9 de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 52,
section II, est remplacé par le suivant:

" 9 . L'indemnité du président du con-
seil est fixée par le lieutenant-gouverneur
en conseil et est payable par la corporation
qui peut aussi autoriser le paiement de
ses dépenses de voyage et autres réelle-
ment encourues pour le compte de la cor-
poration.

L'indemnité des membres du conseil est
de deux mille dollars par an, dont six cent
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cinquante dollars pour frais de représen-
tation et autres frais incidents à la charge.

Cette indemnité est payée par la corpo-
ration municipale à son représentant ou
à chacun d'eux par versements mensuels,
égaux et consécutifs, le dernier jour de
chaque mois."

2 . L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 106, est de nouveau modifié en
remplaçant le quatrième alinéa par le
suivant:

"Le quorum de la corporation est de
quinze membres et ses décisions sont pri-
ses à la majorité des membres présents."

3 . L'article 15a de ladite loi, édicté
par l'article 7 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 106, est modifié en retranchant le
paragraphe 5.

4 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, la corporation, à
compter du premier avril 1962, n'a pas le
pouvoir d'approuver les règlements d'em-
prunts des municipalités du district métro-
politain, ni d'emprunter pour leur compte
en vertu d'un règlement d'emprunt qu'elle
n'a pas approuvé avant cette date.

5 . L'article 20 de ladite loi est abrogé.

6 . L'article 22 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 106, est abrogé.

7 . Les articles 22a, 22b, 22c et 22d de
ladite loi, édictés par l'article 11 de la loi
8-9 Elizabeth II, chapitre 106, sont abro-
gés.

8 . Les articles 22e et 22f de ladite loi,
édictés par l'article 11 de la loi 8-9 Eliza-
beth II, chapitre 106, et remplacés par les
articles 9 et 10 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 101, sont abrogés.

9 . Les articles 22g et 22h de ladite
loi, édictés par l'article 11 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 106, sont abrogés.

Paiement.

1958-59,
c. 52, a.
14, mod.

Quorum.

1958-59,
c. 52, a.
15a, mod.

Règle-
ments
d'emprunt
munici-
paux, etc.

1958-59.
c. 52, a.
20, ab.
Id., a. 2'2,
ab.

Id., aa.
22a-22d,
ab.

Id., aa.
22e, 22/,
ab.

Id., aa.
22g, 22h,
ab.



1962 Montreal Metropolitan Corporation CHAP. 6 1 343

1 0 . L'article 24 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 106 et par l'article 4 de la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 101, est modi-
fié de nouveau en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

" 2 4 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
entre le 30 avril 1959 et le 31 décembre
1963, dans toute municipalité située dans
l'île de Montréal:".

1 1 . L'article 24a de ladite loi, édicté
par l'article 11 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 101, est abrogé.

1 2 . L'article 17 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 106, remplacé par l'article 13
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 101,
est modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

"La corporation peut désigner un corps
de police d'une municipalité membre pour
l'application de ces règlements."

1 3 . L'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 101, est abrogé.

1 4 . L'article 15 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 5 . La corporation est autorisée à
confier au service d'urbanisme de la cité
de Montréal la planification du territoire
de l'île de Montréal.

Cette planification a pour but de
a) faire l'inventaire économique, démo-

graphique et topographique de l'île de
Montréal;

b) tracer un plan général des principales
artères dans toute l'île de Montréal.

Si la corporation décide d'exercer les
pouvoirs prévus au paragraphe b du pré-
sent article, elle doit d'abord convoquer,
par avis spécial d'au moins trente jours
transmis par lettre recommandée, toutes
les municipalités concernées, à une confé-
rence tenue aux lieu, jour et heure indi-
qués dans l'avis.

Le plan est ensuite préparé de manière
à concilier, autant que peut le permettre
le but visé, les opinions des municipalités
intéressées.

Lorsque le plan d'une ou de plusieurs
artères est complété et qu'il a été adopté
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par le conseil de la corporation, il est
déposé au bureau de cette dernière où il
peut être examiné par les intéressées.

Le secrétaire de la corporation donne
avis public de ce dépôt dans un journal
quotidien de langue française et dans un
journal quotidien de langue anglaise pu-
bliés dans l'île de Montréal et transmet,
par lettre recommandée, un avis spécial
à chaque municipalité intéressée avec
indication, dans chacun de ces avis, du
lieu, du jour et de l'heure où la corpora-
tion s'adressera à la Commission munici-
pale de Québec pour demander l'appro-
bation de ce plan.

Toutes les parties intéressées ont le
droit d'être entendues par la Commission
municipale de Québec qui peut approuver
le plan tel que soumis ou avec les modifi-
cations qu'elle estime justes, ou en en res-
treignant l'application à un territoire
qu'elle désigne. La corporation s'adresse
à la Cour supérieure, par voie de requête
sommaire, pour obtenir la confirmation
de ce plan tel qu'approuvé.

Copie du plan tel que confirmé par la
Cour supérieure, portant le certificat du
protonotaire "Confirmé par la Cour supé-
rieure le jour de
et signée par le président de la corporation,
est déposée au bureau du protonotaire
de la Cour supérieure, au bureau d'enre-
gistrement de l'île de Montréal et au
bureau du ministre de la voirie; copie en
est également transmise à chaque munici-
palité intéressée.

Le plan devient alors obligatoire pour
une période de cinq ans pour toute muni-
cipalité, tout propriétaire intéressé et
toute autre personne. A l'expiration de
cette période, la corporation peut, en
suivant la même procédure devant la
Cour supérieure, prolonger pour une autre
période de cinq ans, et de la même maniè-
re, de cinq ans en cinq ans par la suite, le
caractère obligatoire de ce plan.

Aucune indemnité ni aucun dommages-
intérêts ne peuvent être réclamés ni ac-
cordés pour des bâtiments érigés ou des
améliorations exécutées, postérieurement
à la confirmation de ce plan, par des
propriétaires ou d'autres personnes sur un
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terrain réservé pour l'ouverture des artères
indiquées sur le plan.

A moins qu'elles n'y consentent, les
dispositions des alinéas précédents ne
s'appliquent pas aux municipalités qui
ont, avant le 1er avril 1962, dressé et fait
homologuer un plan indiquant leurs ar-
tères principales."

1 5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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